
CHAPITRE 108

Loi concernant la Ville de Lebel-sur-
Quévillon

[Sanctionnée le 9 mai 1968]

ATTENDU que la Ville de Lebel-sur-
Quévillon a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 108;

Que la date de la première élection
générale du maire et des échevins a été
fixée par cette loi au premier lundi juri-
dique de novembre 1968;

Que la très grande majorité de ses
citoyens ne possède pas et ne possédera
pas pour plusieurs années à venir la
qualification foncière requise par la Loi
des cités et villes pour occuper la charge
de maire ou d'échevin:

Qu'il est dans son intérêt et dans l'in-
térêt de ses contribuables que sa charte
soit modifiée pour changer la qualifica-
tion foncière requise pour l'exercice de la
charge de maire et d'échevin;

Que son développement industriel et
résidentiel, ainsi que ses services commu-
nautaires connexes, ont été ralentis par le
retard dans la construction et la mise en
opération de l'usine de pâte à papier et de
l'usine de produits chimiques de Domtar
Limited, qui constituent sa seule industrie
et sa raison d'être;

Que les membres de son conseil ont
acquis une expérience précieuse en ad-
ministration municipale dans les condi-
tions particulières d'éloignement de la
ville;

Qu'il est dans son intérêt et dans l'in-
térêt de ses contribuables que les membres
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de son conseil actuel continuent l'oeuvre
entreprise et mènent à son terme son
développement original;

Qu'il est dans son intérêt et dans l'in-
térêt de ses contribuables que sa charte
soit modifiée pour reporter au premier
lundi juridique de novembre 1970 la
première élection générale de son maire
et de ses échevins;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . À compter de la première élection
générale, l'article 124 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la Ville de
Lebel-sur-Quévillon, par le suivant :

« 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin à moins qu'il ne possède alors dans la
municipalité et qu'il n'ait possédé sans
interruption durant les douze mois pré-
cédents, à titre de propriétaire, en son
propre nom, des biens-fonds inscrits au
rôle d'évaluation.

En outre, nul ne peut être élu à la
charge de maire ou d'échevin à moins
qu'il ne continue de posséder jusqu'à la
date de l'élection inclusivement le cens
d'éligibilité prescrit par l'alinéa précédent.

Nul ne peut occuper ou continuer
d'occuper la charge de maire ou d'échevin
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder
le cens d'éligibilité prescrit par le présent
article. »

2 . L'article 21 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 108, est remplacé par le
suivant :

« 2 1 . La première élection générale
du maire et des échevins de la ville aura
lieu le premier lundi juridique de no-
vembre 1970. Jusqu'à cette élection, les
paragraphes 1 et 2 de l'article 173 de
ladite Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville.

Cependant, sur requête d'au moins
cinquante pour cent des électeurs muni-
cipaux, le ministre des affaires munici-
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pales peut retarder cette élection jusqu'au
premier lundi juridique de novembre
1972. ».

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


